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Arrêté ministériel du 8 mars 2002 fixant les taux des cotisations dues à la Caisse de prévoyance des

fonctionnaires et employés communaux à partir de l'année 2001.

Le Ministre de l‘Intérieur,

Vu son arrêté du 12 août 1999 fixant les taux des cotisations dues à la Caisse de prévoyance des fonctionnaires et

employés communaux pour l'année 2000 :

Considérant qu‘il y a lieu de fixer à partir de l'année 2001 un taux tenant compte de la situation financière actuelle

et future de ladite Caisse de prévoyance ;

Vu l‘avis du conseil d‘administration de la Caisse du 7 mars 2002 :

Vu les articles 25 et 29 de la loi modifiée du 7 août 1912 concernant la création d‘une caisse de prévoyance des

fonctionnaires et employés des communes et établissements publics placés sous la surveillance des communes ;

Arrête:

Art. 1“. A partir de l‘année 2001 les versements que les communes, syndicats de communes. les établissements

publics du secteur communal et l'Etat doivent à la Caisse de prévoyance des fonctionnaires et employés communaux

sont fixés comme suit :

1. Une contribution annuelle de vingt et trente centièmes (20.30) pour cent des traitements et des autres éléments

de rémunération computables pour la pension auxquels les affiliés obligatoires de la Caisse de prévoyance ont

légalement droit est a payer par les organismes liquidateurs de ces traitements et éléments de rémunération.

2. Une contribution annuelle de quatorze et soixante—dix centièmes (14.70) pour cent de ces mêmes traitements

et éléments de rémunération est ‘a charge de l'Etat.

Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Mémorial.

Luxembourg, le 8 mars 2002.

Le Ministre de l’lntérieur,

Michel Walter

Règlement grand-dual du 14 mars 2002 portant modification du règlement grand-ducal modifié du 8

septembre 1997 portant application de la directive du Conseil 95/21ICE du 19 juin 1995.

concernant l'application aux navires faisant escale dans les ports de la Communauté ou dans des

eaux relevant de la juridiction des Etats membres, des normes internationales relatives à la

sécurité maritime, à la prévention de la pollution et aux condi ons de vie et de travail à bord des

navires (contrôle par l'Etat du port), ainsi que de la directive 96/40ICE de la Commission du 25 juin

1996 instituant un modèle commun de carte d'identité pour les inspecteurs agissant dans le cadre

du contrôle par l‘Etat du port.

 

 

Nous Henri. Grand—Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l‘exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la

sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique. technique. agricole. forestière,

sociale et en matière de transports ;

Vu la directive 1999/97/CE de la Commission du 13 décembre 1999 portant modification de la directive 95/21/CE

du Conseil du 19 iuin 1995. concernant l'application aux navires faisant escale dans les ports de la Communauté ou

dans des eaux relevant de la juridiction des États membres. des normes internationales relatives à la sécurité maritime.

à la prévention de la pollution et aux conditions de vie et de travail à bord des navires (contrôle par l'État du port) ;

Vu l'avis de la Chambre de Commerce ;

Notre Conseil d'État entendu ;

De l'assentiment de la Conférence des Présidents ;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports. et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Art. 1"- L'article 1" du règlement grand-ducal modifié du 8 septembre 1997 portant application de la directive du

Conseil 95/21/CE du 19 juin 1995. concernant l’application aux navires faisant escale dans les ports de la Communauté

ou dans des eaux relevant de la iuridiction des États membres. des normes internationales relatives à la sécurité

maritime. à la prévention de la pollution et aux conditions de vie et de travail à bord des navires (contrôle par l'État

du port). ainsi que de la directive 96/40/CE de la Commission du 25 juin 1996 instituant un modèle commun de carte

d‘identité pour les inspecteurs agissant dans le cadre du contrôle par l‘État du port est modifié comme suit:

a) au paragraphe 1. les termes "en vigueur au 1Er juillet 1998" sont remplacés par les termes "en vigueur au 1” juillet

1999";


